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AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENÎ’S  , 

Par  D E s M O L I N / , 

nom  des  deux  commissions  nommées  pour 
examiner  la  loi  du  xo.  brumaire  an  2^  et  les 
décrets  des  3 et  2 S xendémiaire  dernier^ 

Séance  du  18  veotôss,  an  4. 


I^ITOŸENS  LÉGISLATEÜRS,  , ' 

Vous  avez  nommé,  én  divers  temps,  deuS  CDjnmis'j 
Sions  particulières  pour  examiner  si  la  loi  du  12  bru- 
maire  an  2 , relative  aux  enfans  naturels,  de  voit  être 
rapportée  ou  modiiiée. 

-J  étoient  chargées  en  outre  d’examiner  les  décrets 
des  5 6t  2{j  vendémiaire  dernier^  relatifs  à k mém« 
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loi.  Ces  décrets  .semHetit  ]>un  l’autre  f,  détruire  Le  pr«- 
mier  rapporle  l’e'Fet  retroaclif  accorde  par  la  loi  dura 
brumaire^  l’autre  suspend  l’execution  de  ce  decret. 

Les  deux  commissions  se  sont  réunies,  et  je  viens  es 
leim  nom  vous  faire  part  de  leurs  réflexions  a ce  su)a. 

Ce  sera  une  loi  bien  importante,  citoyens,  celle  qui 
fixera  d’une  manière  juste  et  impartiale  les  droits  des 
Sfans  naturels  sur  les  biens  de  leurs  pere  et  mere.  Elle 
dl  concilier  les  devoirs  de  l’humanité  envers  ces  en- 
fans  irréprochables  par  eiix-inême3,avec  le  respect  pour 
1“  moeurs  et  la  protection  due  au  mariage. 

rifpère.,  «donne,  pour  .inà  diro.nn  olt.trotto.c- 
tif  à leur  coupabihte. 

De  l’aulre , il  faut  peser  avec  sagesse  si  c’est  la  bi- 

Xt^'uTetifi  nTturTSêni::  dS  qu’aux  en- 
fans  légitimes. 

Je  sais  que  dans  cette  maüère  il  est  bien  des 
V nue  (les  principes  de  morale  et  de  plnlosopliie 

divero  ) 1 P , mie  si  Pun  invoque 


philantropie 
de  la  nature. 

Mais  ie  pense  que  toutes  ces  idées  doivent  se  temperer 
l’uîfe  nar  Paiilre  | et  prenons  bien  garde  quune  raison 

tr.n  dîneuse’ ne  foule  aux  pieds  sous  e n®m  d^ 
^ - - !..  rrUinart  des  vertus  qui  caractérisent  1 homme  , 

iriu^elli  ne  ^rise  enfin  tous  les  ressorts  de  la  société. 

L'.mour  de  la  t»lri«,  1«  “'K',  “"™î'°Èr!Sï>u- 
ÏSnV'Suie,  «roun.- 


elles  des  choses  indiiTérentes  ? Non , citoyens  : Tamoilr 
de  la  patrie  et  des  lois , le  respect  pour  les  propriétés , 
la  tendre  amitié  pour  ses  semblables,  font  le  citoyen, 
rétre  social,  Fliomme  sensible.  Sans  çes  vertus,  aucun 
agrément  dans  la  vie , aucune  sûreté  : avec  elles , les 
charmes  de  F union  , les  délices  d’un  coeur  aimant,  les 
actions  héroïques , et  l’homme  plane  alors  avec  majesté 
sur  tous  les  êtres  qui  l’environnent. 

Mais  comme  tout  se  lie  dans  le  vaste  édifice  des  lois, 
celle  qui  réglera  les  droits  des  enfans  naturels  doit  avoir 
son  rapport  immédiat  avec  celles  du  mariage,  du  di- 
vorce, des  successions;  et  il -faut  que  le  meme  génie  qui 
aura  conçu  les  régies  sur  ces  objels  principaux , enfante 
en  même  temps  les  idées  qui  (Ici vent  déterminer  les 
objets  secondaires,  quïl  embrasse  les  diverses  combi- 
naisons, qu’il  en  suive  tous  les  rapports,  et  qu’enfin  il 
classe  cha(|Lie  objet  à sa  place  véritable. 

C’est  alors  que  vous  aurez  un  ensemble  parfait  ; et , 
l’ordre  rétabli , on  ne  verra  point  une  loi  partielle  dé- 
figurer le  plan  général. 

Cet  objet  se  forme  dans  le  silence  et  la  méditation  par 
la  commission  de  la  classification  des  lois , et , pour  ne 
pas  vous  exposer  à rendre  aujourd’hui  une  loi  qui  pour- 
roit  se  trouver  incohérente  avec  les  principes  que  vous 
adopterez  lors  de  la  discussion  du  code  civil,  vos  com- 
missions ont  pensé  (ju’d  lalloil  au  moins  encore  laisser  la  loi 
du  1 2 brumaii'e  telle  qu’elleest  ;inais  en  même  tejnps  elles 
ont  cru  indispensable  de  régler  d(uix  objets  , dont  Fun  a 
dérangé  tout  le  systémie,  et  dont  Fauîre  , oublié  dans 
la  loi,  laisse  un  vide  (ju’il  faut  absoiument  remplir. 

Le  premier  de  ces  objets  regarde  l’eiTet  rélroacfit  que 
Fartiele  premier  de  la  loi  citée  donne  à ses  dispositions, 
en  voulant  que  les  enfans  nés  bers  du  mariage  soient 
admis  aux  successions  de  leurs  pères  et  mères  , ouvertes 
depuis  le  ]4  juillet  1789. 

Il  s’est  élevé  des  opinions  diverses  sur  cet  article.  Ceux 
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qui  Fattaquoient  se  servoient  du  grand  principe  qu’au- 
cune loi  ne  doit  avoir  d’effet  rétroactif.  D’autres , sans 
nier  le  principe  5 soutenoient  que  la  loi  du  12  brumaire 
n’étant  que  le  mode  d’exécution  du  principe  d’égalité,  elle 
n’avoit  rien  de  rétroactif  en  faisant  remonter  la  succès^' 
sibilité  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  à cette  époque 
glorieuse  où  le  peuple  français  s’est  levé  pour  recon- 
quérir ses  droits,  au  premier  rang  desquels  est  l’égalité, ‘ 

Cette  différence  d’opinions  étoit  passée  des  familles 
aux  tribunaux.  La  Convention  iiatioiiale  crut  faire  cesser 
toutes  ces  incertitudes,  en  décrétant,  le  3 vendémiaire 
dernier  , que  la  loi  du  12  brumaire,  çai  2,  u'auroit  d eifet 
que  du  jour  de  sa  publication. 

On  s’apperçnt  bientôt  que  ce  décret  atfaquoit  tout  ce 
qui  s’étoit  fait  de  bonne  foi  en  vertu  de  la  loi  du  12 
bj’umabe;  et,  pour  y remédier,  la  Conveiitjon  suspen- 
dit, le  2C)  vendémidu  e , le  décret  du  3 du  même  mois. 

Tout  auroit  été  terminé  par  ce  moyen  unique  ; mais 
la  Convention  , en  prononçant  la  suspension  du  décret, 
Jrervova  à son  (‘omité  de  législation  Fexajiien  de  la  loi 
tm  me  du  12  biumaire  , pour  savoir  s’il  y avoit  lieu  à 
la  lapportcr. 

On  sent  as'^ez  qu’une  pareille  disposition  n’a  fait 
qu’augmenter  les  incertitudes , et  les  tribunaux  ajournent 
par-tout  *es  dispensions  sur  l’époque  dç  la  successibilité  des 
enfans  nés  hors  du  mariage  : il  est  donc  instant  de  prendre 
Viri  parti  à cet  égaid. 

Vos  commissions  laissant  de  coté  tontes  les  vaines  sub- 
tilités , se  sont  fixées  sur  les  principes  immuables  de  la 
raison;  et  ouviant  |e  livre  sacré  de  la  loi  ibndamentaîe , 
ellos  V pirl  trouve  écrit  qu’aucune  loi,  ni  civile  ni  crimi- 
pelle  ne  peut  avoir  d edet  l’étroactif. 

Alors  elles  n’ont  pas  hésité  de  vous  diee , par  mon 
prgane , que  ce  seroit  r'cmonter  trop  liant,  et  forcer  le 
g^ps  de  ta  çqpstUulion  ^ de  rapporter  au  i4  juillet  178^ 
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rexéciùion  des  lois  que  Fégalilé  , la  liberté  ont  inspirées 
depuis  cette  époque.  S’il  en  étoit  autrement,  il  faudroit 
que  toutes  les  lois,  tant  civiles  que  criminelles,  fussent 
obligatoires  depuis  ce  temps  5 et  quoique  toutes  celles  qui 
ont  été  rendues  postérieurement,  fussent  nécessairement 
inconnues  avant  leur  existence , il  faudroit  néanmoins 
que  chacun  fût  déclaré  coupable  pour  avoir  ignoré  ce 
" qu’il  ne  pouvoit  savoir  , et  qu’il  fût  puni  pour  n’avoir 
pas  exécuté  ce  qu’on  ne  lui  avoit  pas  ordonné. 

Loin  de  nous , citoyens  législateurs , une  monslruosité 
aussi  choquante  ^ et  revenant  aux  préceptes  de  la  raison, 
convenons  que  ce  n’esl  que  de  sa  publication  qu’une  loi 
peut  être  obligatoire. 

Il  semble  donc  qu’il  n’y  a plus  qu’à  prononcer  que 
la  loi  du  12  brumaire  n’aura  d’effet  que  du  jour  qu’elle 
a été  promulguée. 

Cependant , citoyens , je  dois  vous  observer  que , le 
4 juin  1795,  la  Convention  nationale  décréta  en  prin- 
cipe , que  les  enfans  nés  hors  du  mariage  succéd croient 
à leurs  pères  et  mères,  dans  la  forme  qui  seroit  dé- 
terminée. 

Dès  que  ce  décret  a été  connu , tous  les  intéressés  ont 
été  avertis  du  droit  des  enfans  naturels. 

Ceux-ci  ont  dû  s’attendre  à jouir  du  bienfait  qui  leur 
étoit  assuré.  Leurs  frères  n’ont  pas  dû  s’étonner  de  voir, 
arriver  dans  leurs  familles  des  frères  d’autant  plus  re- 
commandables , qu’ils  en  avoient  jusqu’alors  été  plus 
éloignés  ; et  les  pères  et  mères  n’ont  pu , sans  violer 
la  loi , faire  des  dispositions  pour  priver  leurs  enfans 
naturels  d’un  droit  dans  leurs  héritages. 

Le  principe  établi  le  4 juin  lyqS  fut  confirmé  par 
un  décret  du  3i  juillet  suivant.  Il  ordonne  que  les  procès 
alors  pendans  entre  les  enfans  naturels  et  leurs  parens 
ou  autres  , à raison  de  successions , sont  et  demeurent 
suspendus , et  que  le  comité  de  législation  fera  son 
Rapport  par  Desmolin.  A 3 
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rapport  sur  le  mode  d’exécution  de  la  loi  q\n  appelle 
ces  enfans  aux  successions  de  leurs  pères  et  'mères. 

Après  des  déclarations  si  authentiques  et  des^  assu- 
rances si  positives,  il  paroît  de  la  plus  grande  justice 
de  déclarer  que  le  droit  des  enfans  nés  hors  du  mariage 
date  de  la  publication  du  décret  du  4 juin  1790  , et  les 
citoyens  n’ont  plus  qu’à  consulter  la  loi  du  12  brumaire 
pour  connoître  le  mode  de  l’exécution  du  principe  con- 
sacré par  le  décret. 

Mais  que  deviendront  les  enfans  dont  les  droits  ont 
été  déclarés  ouverts  au  i4  juillet  1789?  Rendront-ils 
les  portions  de  successions  qui  leur  ont  été  adjugées  . 
Auront-ils  le  droit  de  continuer  les  instances  q[ui  sont 
encore  en  suspens  ? 

Ici , je  dois  vous  observer , citoyens  , que  la  loi  du 
3 2 brumaire  a été  exécutée  pendant  long- temps,  soit 
par  des  accords  volontaii’es , soit  en  vertu  de  jugemens 
de  tribunaux.  Il  s’en  est  suivi  des  partages  qui  ont  été 
consommés  par  une  jouissance  paisible  , et  iiicme  par 
des  actes  translatifs  de  propriété. 

Vous  ne  voulez  pas  renverser  tant  d’ouvrages  faits 
de  bonne  foi.  Citoyens,  yo-Js  ne  le  devez  pas.  Eh!  où 
en  seroient  réduits  nôs  concitoyens  malheureux  , si  vous 
leur  oliez  , par  ces  bouleversemens  , jusqu  à la  conliance 
aux  lois  que  vous  leur  donnez  ? 

Quelle  est  donc  la  mesure  que  la  justice  et  la  raison 
commandent  dans  cette  occurence  ? La  voici.  11  faut  que 
tous  des  procès  sur  cette  partie  , terminés  et  à terminer  , 
soient  anéantis.  Ainsi , celui  a qui  un  ohjet  a etc  attiibue 
par  un  jugement  ou  par  un  accord  volontaire , le  re- 
tiendra. Il  ne  fait  aucim  tort  ; il  l’a  obtenu  en  vertu 
d’une  loi  expresse  alors  en  vigueur.  Celui  a qui  le  droit 
a été  contesté,  en  sera  déclm;  il  n’a  plus  de  base  poux 
agir  , et  son  intérêt  doit  se  taire  devant  1 expression  de 
la  volonté  générale. 

Mais  cet  acte  de  justice  est  peut-être  trop  rigoureux 
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pour  ce  dernier.  Il  a fait  des  avances  pour  revendiquer 
ses  droits  j il  s’est  mis  à découvert  ; il  a agi  enfin  en 
vertu  d’une  loi  : il  lui  faut  une  indemnité  ; et , prenez-y 
garde,  citoyens,  cette  indemnité  est  déjà  prononcée. 

Elle  l’est , dis-j[e  , en  faveur  des  enfans  naturels  qui 
étoient  en  instance  pour  des  successions  ouvertes  avant 
le  i4  juillet  17B9.  lyarticle  XY  de  la  loi  du  12  bru^ 
maire  , en  leur  ordonnant  lé  silence  sur  des  réclama^ 
tions  qui  n’étoient  pas  terminées  , leur  accorde  ie  tiers 
de  ce  qu’ils  auroient  eu , s’ils  étoient  nés  da.ns  le  ma- 
riage. 

Il  faut  bien  que  ceux  de  ces  enfans  qui  ont  revendiqué 
des  droits  échus  depuis  le  i4  juillet  1789  , et  qui  ent 
été  autorisés  à le  faire  par  une  loi  expresse,  jouissent 
d’un  bienfait  égal  à celui  des  enfans  qui  a.gisvsclent  sans 
le  secours  d’une  loi  positive. 

Yos  conmiissions  sont  d’avis  qu’ils  se  retirent  avec  Is 
même  avantage  ou  ie  même  soulagement  5 et  vous  voyez 
qu’en  cela  elles  ne  vous  proposent  qu’une  même  mesure 
déterminée  déjà  par  la  loi.  Ainsi  vous  tarirez  la  source 
de  procès  sans  nombre,  et  vous  verrez  la  paix  dans  les 
familles. 

Ee  deuxième  point  dont  vos  corTimissions  se  sont  oc- 
cupées, a pour  but  de  remplir  une  lacune  qu’a  laissée 
la  loi  du  12  brumaire. 

Cette  loi  a bien  déterminé  le  genre  de  preuve  que 
doivent  administrer  les  enfans  dont  les  pères  sent  morts 
avant  sa  publication  ; elle  a fixé  encore  celle  qu’ils  de- 
vront rapporter  à rèpoqne  où  le  code  civil  sera  pro- 
mulgué 5 mais  elle  ne  dit  rien  de  celle  qui  doit  avoir  lieu 
dans  cct  intervalle  : je  veux  dire  depuis  que  la  loi  du  12 
brumaire  a été  rendue  jusqu’à  ce  que  le  code  civil  sera 
publié.  Les  tribunaux,  entre  autres  celui  de  cassation,,, 
.sont  encombrés  de  procès  sur  cet  objet.  Chaque  parrio,^ 
iiiteiprétant  la  loi  suivant  son  intérêt,  s’obstine  a sou- 
tenir; l’une;  que  la  preuve  deit  être  écrite  y l’autre , qu’iî 


qu’elle  se  fasse  par  témoins  : et  les  tribunaux  n’o- 
sent prononcer. 

Il  est  instant  de  leyer  ces  incertitudes.  Pour  cela , ci- 
toyens , il  faut  considérer  deux  époques,  le  temps  passé 
et  le  temps  à venir.  . 

Pour  le  passé  , on  ne  peut  exiger  que  la  preuve  de 
la  possession  d’état  de  Fenfcmt  soit  rapportée  par  écrit: 
il  ne  peut  évoquer  l’ombre  de  son  père  pour  lui  faire 
donner  raltestaticn  de  sa  naissance  , quand  ce  père  est 
mort  sans  savoir  que  ce  genre  de  preuve  étoit  indis- 
l^ensable.  Il  faut  donc  que  ronfant  ne  soit  chargé  que 
de  rapporter  une  preuve  testimoniale  qu’il  a reçu  de 
son  père  une  suite  de  soins  , à titre  de  paternité  et  sans 
interruption. 

•Mais  , pour  l’avenir , vous  ne  livrerez  pas  la  certitude 
de  l’état  à des  prciivcs  si  hasardeuses.  La  preuve  écrite 
doit  sCLile  cire  admise  , et  même  rapportée  par  des  actes 
publics.  Tel  est  le  voeu  de  la  loi  du  32  brumaire  ; voeu 
bien  manifeste  dans  les  articles  X. , ^I , XII  : et  vos 
commissions  se  couformarit  en  tout  a cette  loi , vous 
proposent  bien  moins  des  vues  nouvelles  qu’un  article 
additionnel^  qui  avoit  été  évidemment  conçu  , mais  que 
respérance  de  voir  incessamment  décréter  le  code  civil', 
üt  oublier  ou  négliger. 

Dans  ces  circonstances , elles  m’ont  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  résolution  que  voici. 

pPlOjet  de  résolution. 


I.e  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  le  décret 
du  4 juin  1790  assure  aux  enfans  nés  hors  du  mariage, 
le  droiCde  smccéder  à leurs  pères  et  mères , et, que  la 
loi  du  12  brumaire,  an  2,  qui  détermine  le  mode  de 
ces  successions  , est  comme  en  suspens  par  les  décreU 
des  5 et  26  vendémiaire  dernier  5 
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Considérant  que  s’il  est  instant  de  retrancher  de  cette 
loi  un  effet  rétroactif  donné  à ses  dispositions  , il  ne  l’est 
pas  moins  de  déterminer  le  genre  de  preuve  qui  doit 
' avoir  lieu  pour  l^avenir , de  remplir  ainsi  une  lacune  qui 
se  trouve  à cet  égard  dans  ladite  loi , et  de  donner  aux 
tribunaux  le  moyen  de  juger  des  procès  sans  nombre 
sur  lesquels  ils  n’osent  prononcer,  déclare  qu’il  y a 
urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la 
résolution  suiv^ante  : , 

Article  premier. 

Le  droit  de  succession  , accordé  aux  enfans  nés  hors 
du  mariage  par  le  décret  du  4 juin  179^^  et  la  loi  du 
12  brumaire  , an  2 , n’aura  lieu,  qu’à  compter  de  la  pu- 
hlication  du  décret  du  4 juin  1793. 

I L 

Tous  procès  et  accords  finis  entre  lesdits  enfans  .et 
les  heritiers  directs  ou  collatéraux  de  leurs  pères  et 
mèr^s , a raison  de  successions  ouvertes  avant  le  4 juin 
^79’^p  demeurent  terminés,  et  les  parties  jouiront  de  l’effet 
des  jugemens  ou  accords  qui  ont  eu  lieu  à cet  égard. 

I 

- III. 

Tontes  demandes  encore  existantes  sur  le  meme  objet 
entre  lesdites  parties  sont  anéanties. 

I V, 

En  ce  dernier  cas  , il  sera  accordé  auxdits  enfans 
qui  auront  prouvé  leur  filiation  de  l’une  des  manières 
fixées  par  1 article  VIII  de  la  loi  du  12  brumaire  , an  2 , 
le  tiers  de  la  portion  qu’ils  auroient  eue  , s’ils  étoient 
îles  dans  le  mariage. 
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^ V. 

Lesdits  enfàns  ne  sont  tenus  de  prouver  leur  possession 
d’état  que  de  Tune  des  manières  indiquées  par  l’articîo 
Vni  de  ladite  loi , à l’égard  de  celui  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  qui  sera  décédé  depuis  le  4 jiim  179^  } 
décédera  jusqu’à  la  publication  de  la  présente  résolution. 

V I, 

A l’avenir,  celte  preuve  iive  pourra  résulter  que  des 
reconnoissances  desdits  enfans , faites  par  leurs  pores  et 
mères  devant  un  officier  public. 

' ^ VIL 

L<adif.e  loi  du  1 2 biuimaire  sera  exéeufée  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à ia  présente  résolution. 

VIII. 

Le  décret  du  26  vendémiaire  dernier,  et  l’art.  XIII 
de  celui  du  5 du  même  mois  , sont  rapportés. 

I X. 

f 

La  présente  résolution  sera  imprimée. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Ventôse,  l’an  IV. 
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